
Bruno Retailleau, ministre de l’Intérieur, a indiqué l’intention du gouvernement Macron-Bayrou
de dissoudre les organisations Urgence Palestine et La Jeune Garde.

Censurer et intimider des organisations qui refusent sa politique, qui refusent sa complicité
avec l’extermination du peuple palestinien par Netanyahou, qui refusent sa politique raciste et
liberticide, est décidemment une des marques de fabrique de ce gouvernement, minoritaire
partout et archi rejeté.

Depuis des mois, c’est une campagne haineuse impulsée au plus haut sommet de l’Etat et
largement relayée dans les médias qui s’abat. Intimidations et provocations les plus
grossières pour dénaturer les positions de tous ceux qui refusent, jusqu’à instrumentaliser
l’antisémitisme, se multiplient.

Malgré cela, le refus parmi la population ne cesse de s’exprimer. En témoigne encore la
puissance des manifestations du 1er mai.
Aujourd’hui, c’est une accusation fabriquée de toutes pièces contre La Jeune Garde et
Urgence Palestine. Et demain, contre qui sera-t-elle tournée ? Ceux qui se voilent la face ou
détournent le regard ne seront pas épargnés. Quelles que soient les positions de chacun, les
différences et les divergences, l’unité pour bloquer cette infamie doit prévaloir.

Le POI condamne avec force l’annonce par le gouvernement de sa volonté de dissoudre la
jeune garde et urgence Palestine. 
Non à la dissolution de la Jeune Garde et d’Urgence Palestine !

Le POI appelle à signer massivement l’appel contre la dissolution du collectif « Urgence
Palestine » sur https://bit.ly/urgencepalestine et à participer aux mobilisations contre la
dissolution de ces deux organisations, à commencer par ce mardi 6 mai à Paris à 19h place
Stalingrad.

SOUTIEN À URGENCE PALESTINE 
ET À LA JEUNE GARDE !

COMMUNIQUÉ

Paris, le 6 mai 2025
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